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1. Au total, 205 recommandations ont été formulées au cours du dialogue tenu le 2 mai 

2024. La Macédoine du Nord a examiné toutes les recommandations formulées, 

conformément aux dispositions des paragraphes 27 et 32 de l’annexe à la résolution 5/1 du 

Conseil et du paragraphe 16 de l’annexe à la résolution 16/21 du Conseil. 

2. Les recommandations ci-après, formulées au cours du dialogue, ont été examinées par 

la Macédoine du Nord, qui les a acceptées : 

117.6 Acceptée 

117.7 Acceptée 

117.8 Acceptée 

117.9 Acceptée 

117.10 Acceptée 

117.11 Acceptée 

117.12 Acceptée 

117.13 Acceptée 

117.14 Acceptée 

117.15 Acceptée 

117.16 Acceptée 

117.18 Acceptée 

117.19 Acceptée 

117.20 Acceptée 

117.21 Acceptée 

117.22 Acceptée 

117.23 Acceptée 

117.24 Acceptée 

117.25 Acceptée 

117.26 Acceptée 

117.27 Acceptée 

117.28 Acceptée 

117.31 Acceptée 

117.32 Acceptée 

117.33 Acceptée 

117.34 Acceptée 

117.35 Acceptée 

117.36 Acceptée 

117.37 Acceptée 

117.38 Acceptée 

117.39 Acceptée 

117.40 Acceptée 

117.41 Acceptée 

117.42 Acceptée 

117.43 Acceptée 
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117.44 Acceptée 

117.45 Acceptée 

117.46 Acceptée 

117.47 Acceptée 

117.48 Acceptée 

117.49 Acceptée 

117.50 Acceptée 

117.52 Acceptée 

117.53 Acceptée 

117.54 Acceptée 

117.55 Acceptée 

117.56 Acceptée 

117.57 Acceptée 

117.58 Acceptée 

117.59 Acceptée 

117.60 Acceptée 

117.61 Acceptée 

117.62 Acceptée 

117.63 Acceptée 

117.64 Acceptée 

117.65 Acceptée 

117.66 Acceptée 

117.67 Acceptée 

117.68 Acceptée 

117.69 Acceptée 

117.70 Acceptée 

117.71 Acceptée 

117.72 Acceptée 

117.74 Acceptée 

117.75 Acceptée 

117.76 Acceptée 

117.77 Acceptée 

117.78 Acceptée 

117.79 Acceptée 

117.80 Acceptée 

117.81 Acceptée 

117.82 Acceptée 

117.83 Acceptée 

117.84 Acceptée 

117.85 Acceptée 
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117.86 Acceptée 

117.87 Acceptée 

117.88 Acceptée 

117.89 Acceptée 

117.90 Acceptée 

117.91 Acceptée 

117.92 Acceptée 

117.93 Acceptée 

117.94 Acceptée 

117.95 Acceptée 

117.96 Acceptée 

117.97 Acceptée 

117.98 Acceptée et appliquée 

117.99 Acceptée 

117.100 Acceptée 

117.101 Acceptée 

117.102 Acceptée 

117.103 Acceptée 

117.104 Acceptée 

117.105 Acceptée 

117.106 Acceptée 

117.107 Acceptée 

117.108 Acceptée 

117.109 Acceptée 

117.110 Acceptée 

117.111 Acceptée 

117.112 Acceptée 

117.113 Acceptée 

117.114 Acceptée 

117.115 Acceptée 

117.116 Acceptée 

117.117 Acceptée 

117.118 Acceptée 

117.119 Acceptée 

117.120 Acceptée 

117.121 Acceptée 

117.122 Acceptée 

117.123 Acceptée 

117.124 Acceptée 

117.125 Acceptée 
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117.126 Acceptée 

117.127 Acceptée 

117.128 Acceptée 

117.129 Acceptée 

117.131 Acceptée 

117.132 Acceptée 

117.133 Acceptée 

117.134 Acceptée 

117.135 Acceptée 

117.136 Acceptée 

117.137 Acceptée 

117.138 Acceptée 

117.139 Acceptée 

117.140 Acceptée 

117.141 Acceptée 

117.142 Acceptée 

117.143 Acceptée 

117.144 Acceptée 

117.145 Acceptée 

117.146 Acceptée 

117.147 Acceptée 

117.148 Acceptée 

117.149 Acceptée 

117.150 Acceptée 

117.151 Acceptée 

117.152 Acceptée 

117.153 Acceptée 

117.154 Acceptée et appliquée 

117.155 Acceptée 

117.156 Acceptée 

117.157 Acceptée 

117.158 Acceptée 

117.159 Acceptée 

117.160 Acceptée 

117.161 Acceptée 

117.162 Acceptée 

117.163 Acceptée 

117.164 Acceptée 

117.165 Acceptée 

117.166 Acceptée 



A/HRC/57/11/Add.1 

6 GE.24-16044 

117.167 Acceptée 

117.168 Acceptée et appliquée 

117.169 Acceptée 

117.170 Acceptée 

117.171 Acceptée 

117.172 Acceptée 

117.173 Acceptée 

117.174 Acceptée 

117.175 Acceptée 

117.176 Acceptée 

117.177 Acceptée 

117.178 Acceptée 

117.179 Acceptée 

117.180 Acceptée 

117.181 Acceptée 

117.182 Acceptée 

117.183 Acceptée 

117.184 Acceptée 

117.185 Acceptée 

117.186 Acceptée 

117.187 Acceptée 

117.188 Acceptée 

117.191 Acceptée 

117.193 Acceptée 

117.194 Acceptée 

117.195 Acceptée 

117.196 Acceptée 

117.197 Acceptée 

117.198 Acceptée 

117.199 Acceptée 

117.200 Acceptée 

117.201 Acceptée 

117.202 Acceptée 

117.203 Acceptée 

117.204 Acceptée 

117.205 Acceptée 

3. Les recommandations ci-après, formulées au cours du dialogue et qui n’avaient pas 

encore fait l’objet d’une prise de position, ont été examinées par la Macédoine du Nord, qui 

en a pris note : 

117.1 Notée 
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117.4 Notée 

117.5 Notée 

117.17 Notée 

117.29 Notée 

117.30 Notée 

117.51 Notée 

 Actuellement, les capacités techniques et d’accueil ainsi que les effectifs du 

Département du contrôle interne, des enquêtes pénales et des normes professionnelles 

au sein du Ministère de l’intérieur sont en cours de renforcement. Le Département est 

chargé de prendre des mesures visant à déceler tout comportement illicite ou non 

professionnel ainsi que tout manquement à la déontologie de la part d’employés du 

Ministère de l’intérieur. Sur le plan institutionnel, il est distinct du Bureau de la 

sécurité publique (police) et placé sous l’autorité directe du Ministre de l’intérieur ; 

ses bureaux ne sont pas situés dans les locaux du Ministère, étant donné le nombre 

considérable de citoyens qui déposent plainte chaque jour contre des employés du 

Ministère. Le mécanisme de contrôle civil établi au sein du Bureau du Médiateur 

assure le contrôle externe de l’action du Département, et des organisations non 

gouvernementales ainsi que des associations de citoyens sont associées à ce contrôle. 

Le Médiateur est autorisé à examiner les dossiers traités par le Département et, si des 

manquements sont constatés, il peut engager une procédure visant à établir les 

responsabilités sur le plan disciplinaire ou pénal. 

117.73 Notée 

 L’article 394 d) du Code pénal, qui régit les discours de haine sur Internet, est 

intitulé « Diffusion de contenus racistes et xénophobes au moyen d’un système 

informatique ». Le 15 mars 2024, en application de l’article 394 d) (par. 1) du Code 

pénal, le tribunal de Demir Kapija a prononcé un jugement contre une personne 

poursuivie pour avoir diffusé des contenus racistes et xénophobes au moyen d’un 

système informatique. Il l’a condamnée à une peine d’un an d’emprisonnement avec 

sursis. 

117.130 Notée 

117.189 Notée 

117.190 Notée 

117.192 Notée 

4. S’agissant des recommandations formulées aux paragraphes 117.1, 117.2, 117.3, 

117.4 et 117.5, il est souligné à des fins de clarification que la Convention internationale sur 

la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille régit 

les questions liées au droit des migrants, qu’ils soient en situation régulière ou irrégulière, 

aux soins de santé, à l’éducation, au marché du travail et à la protection de leurs droits devant 

les autorités judiciaires, y compris la question de l’accès à la citoyenneté pour les 

nouveau-nés dont les parents sont des migrants. Il est donc jugé nécessaire d’examiner s’il 

est véritablement impératif et envisageable de ratifier cet instrument, la Macédoine du Nord 

étant déjà partie à un nombre considérable de conventions traitant de ces questions. 

5. En ce qui concerne les recommandations formulées aux paragraphes 117.29, 117.30, 

117.73 et 117.192, le discours de haine n’est pas érigé en infraction autonome dans la 

législation pénale de la République de Macédoine du Nord ; ce comportement est couvert par 

des dispositions punissant d’autres infractions. 

6. Dans les articles ci-après du Code pénal, le discours de haine fait l’objet d’une 

incrimination ou est érigé en infraction : 

• Art. 178 : atteinte à l’image de la République de Macédoine du Nord, à son drapeau 

ou à ses armoiries ; art. 179 : acte tendant à tourner en dérision le peuple de Macédoine 

du Nord ou des personnes appartenant à une communauté vivant en République de 
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Macédoine du Nord ; art. 181 : atteinte à l’image d’un État étranger ; art. 182 : atteinte 

à l’image d’une organisation internationale ; art. 319 : incitation à la haine, à la 

discorde ou à l’intolérance nationale, raciale ou religieuse ; art. 394 d) : diffusion de 

contenus racistes et xénophobes au moyen d’un système informatique ; art. 407 a) : 

approbation ou justification de tout génocide, crime contre l’humanité ou crime de 

guerre ; art. 417 : discrimination raciale et autres formes de discrimination. 

7. En ce qui concerne les recommandations formulées aux paragraphes 117.130 (une 

partie), 117.189 et 117.190, relatives à la reconnaissance juridique de l’identité de genre, le 

respect de l’identité de genre, y compris le droit à une reconnaissance juridique de la part de 

l’État, fait partie intégrante du droit au respect de la vie privée garanti par la Constitution de 

la République de Macédoine du Nord et les conventions internationales relatives aux droits 

de l’homme. 

8. Actuellement, la législation de la République de Macédoine du Nord ne prévoit aucun 

cadre légal régissant la reconnaissance juridique de l’identité de genre. 

9. Lors de la rédaction des dispositions juridiques proposées, il a été tenu compte de 

l’obligation qui incombait à la République de Macédoine du Nord d’honorer les engagements 

internationaux auxquels elle avait souscrit. À cet égard, on mentionnera principalement 

l’arrêt rendu dans l’affaire X c. République de Macédoine du Nord (requête no 29683/16) en 

date du 17 janvier 2019, dans lequel la Cour européenne des droits de l’homme a conclu que 

la République de Macédoine du Nord avait violé l’article 8 de la Convention du fait qu’elle 

ne s’était pas dotée d’un cadre réglementaire garantissant le droit au respect de la vie privée 

du requérant. 

10. Dans le rapport sur la mise en œuvre de la Recommandation CM/Rec (2010)5 du 

Comité des Ministres aux États membres sur des mesures visant à combattre la discrimination 

fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre, il est dit que la loi sur le registre d’état 

civil de la République de Macédoine du Nord régit la saisie des données, la tenue des registres 

d’état civil, ainsi que la modification ou la correction des données dans les registres d’état 

civil. Toutefois, à l’instar d’autres textes cités, cette loi ne prévoit pas non plus de procédure 

claire concernant le changement du marqueur de genre et du numéro national d’identité d’un 

citoyen. 

11. À cette fin, des projets de modification et de complément à apporter à la loi sur le 

registre d’état civil ont été élaborés. 

12. Le groupe de travail était composé de représentants des autorités nationales 

compétentes et de membres d’associations travaillant en collaboration avec la communauté 

des personnes transgenres. Dans le cadre de ce processus, les solutions adoptées dans la loi 

maltaise relative à l’identité de genre, à l’expression du genre et aux caractéristiques sexuelles 

ont été retenues. En outre, avec le soutien du Conseil de l’Europe, le groupe de travail a 

effectué une visite d’étude à Malte en 2020 afin de se familiariser avec les solutions 

législatives et les pratiques adoptées par cet État en matière de reconnaissance juridique de 

l’identité de genre. Dans le cadre d’un programme conjoint de l’Union européenne et du 

Conseil de l’Europe intitulé « Facilité horizontale pour les Balkans occidentaux et la Türkiye 

− 2019-2022 : Promotion de la diversité et de l’égalité en Macédoine du Nord », une analyse 

comparative de la reconnaissance juridique de l’identité de genre a été effectuée et a servi à 

rédiger ce texte législatif. 

13. Les représentants du programme d’assistance technique et d’échange d’informations 

(TAIEX) et le Service de l’exécution des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme 

de Strasbourg ont exprimé des avis positifs concernant ce projet de législation. 

14. Les dispositions proposées régissent la procédure de reconnaissance juridique de 

l’identité de genre et sont conformes aux normes internationales, qui font obligation aux États 

d’instituer une procédure rapide, transparente et accessible, qui soit fondée sur 

l’autodétermination. La procédure de reconnaissance juridique de l’identité de genre est régie 

par des lignes directrices claires, complètes et dépourvues de toute ambiguïté qui portent sur 

le déroulement et la durée du processus, ainsi que sur la désignation des institutions 

compétentes autorisées à mener la procédure. 
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15. Les recommandations ci-après, formulées au cours du dialogue, ont été examinées par 

la Macédoine du Nord, qui ne les accepte pas dans leur intégralité : 

117.2 Acceptée : ratifier la Convention internationale pour la protection de 

toutes les personnes contre les disparitions forcées. 

 Notée : ratifier la Convention internationale sur la protection des droits 

de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille. 

117.3 Acceptée : ratifier les instruments internationaux relatifs aux droits de 

l’homme en souffrance : la Convention internationale pour la protection 

de toutes les personnes contre les disparitions forcées et le Protocole 

facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant. 

 Notée : ratifier les instruments internationaux relatifs aux droits de 

l’homme en souffrance, en particulier la Convention internationale sur 

la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres 

de leur famille. 

16. Résumé : la Macédoine du Nord a adhéré à 191 des 205 recommandations qui lui ont 

été adressées et a pris note de 12 recommandations. Elle a fourni des précisions 

supplémentaires concernant deux autres recommandations, en indiquant pour chacune quelle 

partie était acceptée et de quelle partie il était pris note. 
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